

		

			[image: 9782340075702_cover.jpg]

		




		

			Droit 
des biens


		






			

				[image: ]

				

			


		






			

				[image: ]

			


		




		

			Sommaire


			Préface


			Introduction. 
Méthode simple pour réaliser l’exercice du commentaire d’arrêt


			Méthode simple pour réaliser l’exercice de la dissertation juridique


			Méthode simple pour réaliser l’exercice du cas pratique


			Chapitre 1 La propriété


			Chapitre 2 L’accession


			Chapitre 3 La possession


			Chapitre 4 Fonction acquisitive et usucapion


			Chapitre 5 L’indivision


			Chapitre 6 La copropriété des immeubles bâtis


			Chapitre 7 L’usufruit


			Chapitre 8 Le voisinage


			Chapitre 9 Les servitudes


			Chapitre 10 Cas pratiques de synthèse-examens


			Ouvrages de référence


		




		

			Préface


			Ces exercices correspondent au cours du droit des biens, parfois appelé droit du patrimoine.


			Il s’agit de proposer les trois grands exercices destinés aux étudiants : la dissertation, le commentaire d’arrêt et le cas pratique.


		




		

			Introduction. 
Méthode simple pour réaliser l’exercice du commentaire d’arrêt


			Le commentaire d’arrêt est un exercice typique des études de droit en France.


			Il comprend traditionnellement une introduction, ainsi que des développements généralement organisés en deux parties, elles-mêmes subdivisées en deux sous-parties.


			L’introduction


			L’introduction comprend un certain nombre de rubriques OBLIGATOIRES dans un ordre fixe. L’originalité de l’auteur PEUT se mesurer dans le bouleversement de l’ordre des réponses.


			Voici les rubriques de l’Introduction :


			§ 1. – La présentation générale du sujet ou « accroche »


			§ 2. – La description des faits


			§ 3. – La procédure


			§ 4. – Le problème de droit


			§ 5. – L’attendu principal ou solution


			§ 6. – Le fondement


			§ 7. – L’annonce du plan


			Le corps du devoir


			§ 1. Règles


			A.	Le plan


			Un plan en deux parties divisées en deux sous-parties.


			B.	La structure


			Un plan annoncé et apparent.


			C.	Le choix des titres


			Premier interdit : exclusion dans un devoir classique des « titres Sciences Po ». Second interdit : exclusion des signes de ponctuation dans les intitulés.


			Concernant le choix des titres, deux techniques permettent de compléter la technique du commentaire d’arrêt.


			Première technique : le parallélisme des titres. Dans cette première technique, les titres doivent, en quelque sorte, « se répondre » : c’est ce que l’on nomme le parallélisme des titres, soit que leur libellé est symétrique, soit qu’un certain nombre de termes sont communs.


			Seconde technique : le titrage d’opposition. Le titrage est parallèle parce que les mots d’écart (« conditions » et « sanctions ») sont dans un rapport logique entre eux : c’était le cas de notre exemple. Lorsque les mots d’écart sont dans un rapport d’opposition, le titrage est dit d’opposition.


			D.	Le choix du plan


			Concernant le choix du plan, il convient de choisir entre DEUX méthodes :


			§ 1. La méthode par scission de l’attendu principal


			Principe de la scission.


			§ 2. Le recours à des plans types


			A. Le plan historique


			B. Le plan logique


			C. Le plan distributif


			EN RÉSUMÉ, voici les principaux plans du commentaire d’arrêt :


			1. le plan par scission de l’attendu principal ;


			2. le plan historique :


			• le plan historique pur (choix dans une date),


			• le plan historique chronologique (choix d’un événement) ;


			3. le plan logique :


			• le plan logique pur,


			• le plan logique d’opposition,


			• le plan logique par assimilation ;


			4. le plan distributif :


			• le plan distributif matériel,


			• le plan distributif institutionnel,


			• le plan distributif personnel.


			Cette typologie « basique » peut suffire à l’étudiant pendant ses premières années de droit.


		




		

			Méthode simple pour réaliser l’exercice de la dissertation juridique


			La dissertation juridique est un exercice destiné à apprécier et vérifier la capacité d’un étudiant à réfléchir sur un thème, qui peut être technique ou théorique, spécifique ou général, dans laquelle il convient de présenter toute une série de connaissances de manière argumentée.


			C’est un exercice classique, mais un peu désuet. L’objectif d’une dissertation est multiple :


			Il s’agit en premier, et de manière générale, de vérifier l’aptitude à la synthèse de connaissances appliquée à un sujet et de la clarté dans l’exposition.


			Il s’agit également, de manière plus spécifique, d’apprécier :


			• la capacité de compréhension d’une question ;


			• l’analyse des connaissances (du cours, des travaux dirigés, de la culture juridique appliquée au sujet ou à la discipline) ;


			• il ne s’agit en rien d’une récitation ou d’une question de cours, même si le sujet se rapporte à une partie déterminée du cours.


			DEUX PRINCIPES :


			A.	La délimitation du sujet est essentielle


			Elle permet :


			• de cerner le sujet ;


			• de le replacer dans son contexte juridique ;


			• de définir les termes du sujet à l’aide de ses connaissances.


			C’est la partie la plus difficile. La délimitation du sujet permet, avec sa détermination, de nourrir l’introduction ; elle permet surtout d’éviter de passer à côté d’un terme important.


			Pour éviter de laisser de côté un point important, la délimitation du sujet suppose donc tout à la fois :


			• la compréhension du sujet dans chacun de ses termes ;


			• et le rassemblement des connaissances disponibles.


			L’identification de ces connaissances, rapportées aux parties du cours qui s’y rapportent est d’une grande aide, de manière d’une part à intégrer tout ce qui vous semble correspondre au sujet et d’autre part à écarter tout ce qui s’en éloigne. En matière civile, un bon conseil consiste à passer en revue toutes les divisions du droit civil et à s’interroger de la présence ou non du mot central de la dissertation.


			B.	La problématique permet d’identifier le plan, et le plan est évidemment destiné à présenter la manière de répondre à la problématique


			Le sujet n’a pas été donné au hasard ; s’il n’y a évidemment pas de réponse type, comme ce serait le cas d’un sujet de mathématiques par exemple, l’auteur du sujet l’a choisi pour un objectif particulier, qu’il appartient au candidat de tenter de retrouver de manière à choisir l’exposé de la problématique. Celui-ci s’effectue par une phrase qui ne doit pas reprendre le sujet à la lettre.


			Le choix du plan est absolument décisif, quel que soit le type de sujet et doit être différent de celui présenté dans le cours (sauf à être complètement perdu) et se présenter comme original, et surtout se présenter de manière à intégrer toutes les idées et connaissances.


			L’inventaire des plans proposé pour le commentaire d’arrêt peut être reproduit.


			En général, le plan se présente en deux parties, mais contrairement à une idée reçue, cette règle n’a rien d’obligatoire.


			STRUCTURE DE LA DISSERTATION


			Accroche


			Introduction : définitions/intérêt(s) sur sujet/enjeux du sujet/problématique/justification et annonce du plan


			I (titre du I)


			Chapeau du I


			A (titre du A)


			Transition (rapide)


			B (titre du B)


			Transition


			II (titre du II)


			Chapeau du II


			A (titre du A)


			Transition (rapide)


			B (titre du B)


			Conclusion (éventuelle : pour trancher par exemple)


		




		

			Méthode simple pour réaliser l’exercice du cas pratique


			L’exercice pratique comprend en réalité deux exercices distincts : le cas pratique et la consultation juridique. Certains confondent parfois les deux exercices sous le libellé de « cas pratique ».


			L’exercice pratique est un exercice qui constitue la base de l’activité des juristes : tous les praticiens, quels qu’ils soient, sont confrontés à diverses situations de résolution de « cas pratiques ». Les deux termes sont importants. Un « cas » est une situation particulière, isolée, le problème qui se présente à telle personne ou groupe de personnes et qui se distingue de celui que pourrait rencontrer une autre personne. Le terme latin casus a donné en français le mot « cas » et en anglais le terme case qui aujourd’hui signifie « décision de justice ». La Common Law est avant tout un droit fondé sur des arrêts, la jurisprudence, autrement dit une Case Law. Chaque arrêt, chaque case est une réponse judiciaire à un ensemble d’éléments précis. Il suffit parfois qu’un élément varie pour que la solution donnée soit différente.


			Un cas « pratique » est ainsi une situation concrète, et non un ensemble d’abstractions ou de propositions générales, qui appelle une résolution, c’est-à-dire, une opinion, un avis ou un conseil, qui par hypothèse, engage celui qui le propose.


			Le travail préparatoire consiste, comme tous les exercices juridiques, à identifier la problématique juridique, ou les problématiques juridiques que le cas permet d’identifier. Le cas pratique, comme n’importe quel sujet doit être lu de manière attentive. Cette lecture doit être si possible « neutre », c’est-à-dire sans a priori en termes de solutions ou de qualifications.


			L’objectif de cette étape est de permettre ensuite de procéder à des qualifications, permettant de sélectionner les catégories juridiques permettant de les accueillir. Qualifier une situation réelle est un passage obligé mais néanmoins périlleux du juriste : une fois la situation factuelle qualifiée, il sera possible d’appliquer le régime juridique spécifique lié à cette qualification.


			L’invocation d’une norme juridique, quelle que soit l’origine de celle-ci (la loi, la doctrine, la jurisprudence) ne suffit pas à satisfaire l’auteur du cas pratique ou de la consultation. Pas plus que le juge n’est la « bouche de la loi », la norme juridique, à la supposer exacte, n’est pas l’alpha et l’oméga du cas pratique. Il faut ne faut pas croire qu’un cas pratique est « juste », parce que la source de droit qui permet de le résoudre a été identifiée. Ce qui fait la qualité d’un juriste est le lien factuel et juridique, l’ajustement de la norme juridique aux faits de l’espèce. La « norme prête à porter » ne suffit pas et l’étudiant doit, comme le tailleur le fait pour du « sur mesure », ajuster les faits du cas pratique aux faits de l’arrêt.


			En principe aucun plan ne s’impose pour la réalisation d’un cas pratique. Plus exactement, aucun plan ne s’impose au sens où on le conçoit dans une dissertation. Ce serait même une erreur (et une perte de temps) que de tenter de proposer un tel plan très construit. Il est également inutile d’annoncer le plan sinon de manière élémentaire avec une phrase du type : « les problèmes posés se distinguent en quatre catégories » qui correspondront à autant de parties. Chacun des problèmes posés se présente comme une partie, envisagés successivement et éventuellement subdivisés en sous-problèmes.


			Il reste néanmoins utile que le plan soit apparent. Si une analyse du sujet fait apparaître quatre problèmes différents à traiter, il est logique de consacrer une partie pour chacun de ces quatre problèmes et ce plan doit apparaître sur la copie.


		




		

			Chapitre 1


			La propriété
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			L’article 544 du Code civil dispose que : « La propriété est le droit de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu’on n’en fasse pas un usage prohibe par les lois ou par les règlements. »


			En principe, le droit de propriété est absolu, individuel et perpétuel. Tout d’abord, le caractère absolu du droit de propriété insinue que son exercice est illimité. Le propriétaire dispose d’un droit absolu sur ses biens (l’usus, le droit d’user de la chose ; le fructus, le droit d’en récolter les fruits ; l’abusus, le droit de disposer de la chose).


			Tant que le bien existe, le droit de propriété peut continuer a s’exercer sur lui, c’est-à-dire même lorsque le titulaire change, la propriété demeure ; on appelle cela une continuité de la propriété. De cela, le droit de propriété se distingue de l’usufruit – qui est un droit temporaire. En outre, le droit de propriété est imprescriptible.
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Le droit de propriété est-il vraiment un droit absolu ?




			

			Rédaction


			Observations :


			− Le sujet est posé sous une forme interrogative. Cela signifie que l’auteur du sujet souhaite une présentation polémique et non descriptive du thème.


			− Le droit de propriété a muté de statut : il a été conçu comme un droit absolu et est aujourd’hui un droit fondamental… C’est le plan retenu.


			Introduction


			I. La propriété n’est plus un droit absolu


			A. Les vestiges de l’absolutisme


			B. Le déclin de l’absolutisme


			II. La propriété est un droit fondamental


			A. La protection supra législative du droit de propriété


			B. Les limites de la protection supra législative du droit de propriété
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			La Révolution française de 1789 est une révolution bourgeoise. Elle a donné naissance au concept actuel de droit de propriété et le nouveau droit des biens instauré à cette époque a été considéré comme une machine à hacher le sol et à partager les terres, notamment du fait de l’égalité entre héritiers et de la suppression du droit d’aînesse.


			La vision classique (prérévolutionnaire) du droit des biens présentait la propriété comme un droit sur une chose ; cette vision est encore celle adoptée par les pays de Common Law (le droit est un « estate »). Le Code civil de 1804 a remis en place une conception similaire au droit de propriété existant durant l’époque romaine. La propriété n’est plus un droit mais une puissance, un pouvoir, un attribut de la personne. Un attribut qui va permettre à une personne d’avoir une maîtrise, un pouvoir sur un bien. La conception de Justinien, donc la conception romaine, s’exprime dans la notion de dominium. Cette mutation s’exprime dans le vocabulaire : on ne dit plus « J’ai un droit sur tel bien » mais « c’est mon bien ».


			Le droit de propriété est défini à l’article 544 du Code civil : « La propriété est le droit de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu’on n’en fasse pas un usage prohibé par les lois ou les règlements ». Cette définition est demeurée la même depuis le Code civil de 1804 ; elle laisse entendre que le principe de droit absolu du droit de propriété, qui est une notion désignant un droit opposable à tout autre droit, est entravé par des limites de nature législative et réglementaire.


			Ces limites permettent de mettre en avant d’autres droits, notamment le droit des collectivités territoriales ou encore le droit de l’environnement. Cependant, par opposition à toutes ces limites, le droit français va concrétiser et affirmer ce principe absolutiste par la reconnaissance du droit de propriété comme une liberté fondamentale, appuyé par l’union européenne dans le Convention Européenne.


			Tous ces éléments cités et mis bout à bout, permettent de se demander comment le droit de propriété, qui a une valeur fondamentale, se voit imposer de plus en plus de limites.


			La notion de droit de propriété connaît donc des limites à la conception absolutiste du droit de propriété (I). Toutefois ce droit de propriété demeure un droit fondamental grâce au droit européen et au droit constitutionnel (II).


			I.	Le droit de propriété, une notion non absolue


			Le droit de propriété confère encore au propriétaire certains vestiges de l’absolutisme (A), même si cette qualité connaît un déclin (B).


			A.	Les vestiges de l’absolutisme


			Le droit de propriété est défini comme le droit de disposer d’une chose de manière absolue, ce qui donne un lien exclusif entre la chose et le propriétaire. De manière générale, ce principe permet l’usus, le fructus et l’abusus de la chose par le seul propriétaire, ce qui revient donc à dire que celui-ci est le seul à pouvoir l’utiliser, percevoir ses fruits et en disposer. Ce caractère exclusif de la chose, permet de garantir la notion de propriété d’une chose immobilière à l’encontre d’autrui, qui ne peut en disposer. En outre, cela permet à l’individu une protection juridique de son bien tout en lui garantissant une jouissance sereine et paisible.


			Une autre notion juridique permet la garantie et l’exclusivité d’un bien : c’est l’accession définie à l’article 546 du Code civil. L’accession est une technique juridique permettant que les choses apportées naturellement ou artificiellement sur un terrain soient la propriété. Lorsque l’accession est naturelle, cela engendre que les objets apportés par un fleuve sur son terrain ou le gibier qui s’y trouve, appartiennent de droit au propriétaire.


			La partie la plus intéressante pour la notion d’exclusivité est l’accession artificielle, qui énonce que les constructions et plantations faites sur le terrain d’autrui donnent au propriétaire le droit de propriété sur ces biens immobiliers. Cependant, le propriétaire doit émettre un remboursement total ou partiel en fonction de l’application du régime des impenses, défini aux articles 861 et 862 du Code civil. Le remboursement doit être total par le propriétaire si la dépense est jugée nécessaire ; lorsque celle-ci est jugée simplement utile, le propriétaire choisit entre le remboursement de la valeur de la dépense ou de la valeur de la plus-value apportée à l’immeuble. Si la dépense est somptuaire (donc dispensable), alors le propriétaire ne doit effectuer aucun remboursement de la dépense.


			Ce caractère exclusif résulte également de la sévérité de la jurisprudence à l’encontre de l’empiètement. Le fait de construire en partie sur le terrain d’autrui, y compris de bonne foi, notamment par suite d’une erreur de délimitation d’un terrain, est sanctionné par la destruction de la construction sur le terrain d’autrui, dite empiètement. Classiquement, cette sanction ne connaît pas d’exclusion ou d’excuse.


			Après avoir examiné le caractère exclusif des droits du propriétaire sur ses biens immobiliers, le caractère perpétuel de la chose occupe également une grande place dans le droit de propriété.


			Le caractère perpétuel de la chose émane également de l’article 544 du Code civil. En effet, le caractère perpétuel de la chose envers le propriétaire provient du caractère absolu du droit que ce dernier exerce sur son bien. Le droit absolu de propriété permet d’avoir un droit illimité dans le temps sur la chose immobilière détenue.


			Ce principe est conforté par l’absence de prescription extinctive du droit sur la chose, permettant au propriétaire de celle-ci, le droit d’utiliser ou non son bien. En outre, si un propriétaire d’un bien décide de ne pas utiliser ce bien tout en le conservant, aucun délai ne permet de lui enlever son droit de propriété acquis par le droit. Cette disposition permet donc au propriétaire d’un bien de le garder indéfiniment, jusqu’à ce que celui-ci l’abandonne ou le revende sur le marché.


			La prescription extinctive étant absente en droit des biens, un autre principe vient la remplacer, celui de la prescription acquisitive prévue à l’article 2258 du Code civil. Selon cet article, la prescription acquisitive permet d’acquérir un bien par la possession de celui-ci sans pour autant devoir rapporter un titre de propriété. Cette prescription acquisitive permet de coordonner la possession à la propriété en reliant la situation de fait à la situation de droit. Le délai de prescription est de 10 ans lorsque le possesseur est en possession d’un juste titre et est de bonne foi, dans tous les autres cas le délai est de 20 ans. Cette procédure permet donc la sûreté du marché en affirmant que le possesseur d’une chose, autre qu’un louage ou un bail, est le propriétaire de celle-ci.


			Même si le droit de propriété garde un aspect absolu sur certains points, celui-ci est de plus en plus limité par des réglementations nationales et internationales.


			B.	Le déclin de l’absolutisme


			Le caractère illimité du droit de propriété, énoncé dans l’article 544 du Code civil, se traduit par la jouissance la plus absolue de la chose. Cependant, ce même article précise que l’usage de la chose ne doit pas être prohibé par les lois ou par les règlements. Le propriétaire d’une chose ne peut en faire tout ce qu’il veut, et que la loi traverse les frontières de la propriété privée.


			De plus, le droit d’usage en matière de propriété immobilière est très limité, un bien immobilier ne peut changer de nature ou de destination sans autorisation. Une autorisation est requise, par exemple, pour transformer un champ agricole en terrain constructible. Le propriétaire n’est donc pas libre de l’usus de son bien, c’est-à-dire qu’il ne peut modifier son utilisation sans une autorisation préalable de l’administration française, en vertu du droit de l’urbanisme. Même lorsqu’une chose immobilière est un bien immobilier, le propriétaire ne peut modifier son bien. En effet, pour agrandir ou construire un bien immobilier sur son terrain, il faut l’acquisition d’un permis de construire auprès de la mairie de sa ville. Même pour démolir une construction, un permis de démolir est nécessaire. Le propriétaire n’est donc pas libre d’utiliser son terrain, donc sa chose comme il le souhaite et doit se restreindre au bon vouloir de l’administration.


			Dans l’article 552 du Code civil, il y est disposé que « la propriété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous ». Ce passage du Code civil fait comprendre que lors de l’achat d’un bien immobilier, le propriétaire devient le propriétaire légal du terrain, mais aussi de ce qui se trouve sous terre et dans l’espace. Cependant, l’alinéa 3 du même article ajoute une limite à ce droit de propriété du sol. En effet, celui-ci dispose que le propriétaire peut exercer toutes les fouilles qui lui semblent nécessaires au-dessous des constructions, sauf si ces fouilles se révèlent appartenir aux lois relatives aux mines, et sauf les fouilles archéologiques. On comprend donc que si le propriétaire découvre des vestiges archéologiques ou relevant du règlement des mines, il ne pourra pas être propriétaire de ces biens et devra les restituer à l’État. Le propriétaire ne dispose donc pas de façon illimitée de tous les biens se trouvant sur sa propriété et n’est pas libre d’exercer tous types d’activités sur ces terres.


			II.	La propriété est un droit fondamental


			Le droit de propriété est consacré par la Convention européenne et la Déclaration universelles des Droits de l’Homme et du Citoyen. Il est donc un droit fondamental (A), qui connaît lui-même des limites (B).


			A.	La protection supra législative du droit de propriété (Constit. CEDH)


			Le droit de propriété a toujours été reconnu comme un droit absolu et sacré dans notre histoire juridique. Depuis son apparition dans le Code civil de 1804, son caractère est reconnu législativement et est depuis toujours présent dans le Code civil 2022.


			Le droit de propriété est tout d’abord reconnu constitutionnellement. La protection de ce droit est énoncée aux articles 2 et 17 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n’est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l’exige évidemment et sous la condition d’une juste et préalable indemnité ». Le droit de propriété est jugé naturel et imprescriptible pour l’Homme, ainsi sa reconnaissance textuelle par la Déclaration des Droits de l’Homme, texte symbolique et dont la valeur est sacrée, ajoute une sûreté au caractère absolu du droit de propriété.


			De plus, il est protégé par le Conseil constitutionnel depuis une décision de 1982 concernant la nationalisation. Cette décision est la plus emblématique que l’on connaisse en matière de droit de propriété. Le Conseil constitutionnel considère dans cette décision que le droit de propriété est un droit naturel.


			Dans un deuxième temps le caractère du droit de la propriété est aussi consacré de manière internationale. La Déclaration universelle des Droits de l’Homme consacre ce droit à l’article 17 : « 1. Toute personne, aussi bien seule qu’en collectivité, a droit à la propriété. 2. Nul ne peut être arbitrairement privé de sa propriété. »


			Dans cet article, le droit de propriété est considéré, comme en droit interne, comme un droit ne connaissant aucune condition d’application. Il est affirmé comme un droit absolu. Ce caractère absolu de la propriété entraîne son caractère perpétuel. Le droit de la propriété n’est pas un droit extinctif. Il est intrinsèquement lié à l’homme : seule une personne peut s’en prévaloir de manière pleine et entière, même s’il existe certaines exceptions au principe.


			En troisième lieu, le droit de propriété est protégé par la Cour européenne des Droits de l’Homme, notamment car il est reconnu dans la Convention européenne des Droits de l’Homme adoptée le 4 novembre 1950.


			Cette reconnaissance européenne et internationale est un paradoxe. Tandis que le droit de propriété perd de son importance ou du moins perd de sa valeur absolue dans la jurisprudence interne, ce droit prend une valeur fondamentale qui lui est reconnue en droit européen et international et sa protection est renforcée par des instances supérieures au droit national. Il convient d’observer que, dès sa reconnaissance formelle par le Code civil, la protection du droit de propriété est confiée au juge judiciaire et non au juge administratif et cela depuis la loi du 8 mars 1810 sur l’expropriation, confirmée par une décision du Conseil constitutionnel du 25 juillet 1989.


			La reconnaissance du droit de propriété confère des prérogatives pour celui qui le possède, ainsi cela permet de voir l’encadrement donné au droit de propriété (B).


			B.	Un droit fondamental limité


			L’arrêt du 19 décembre 2019 est le parfait exemple de la casuistique suivi par les décisions de justice dans l’encadrement, et dans les limitations apportées au droit de propriété. Cette décision admet la limitation du droit du propriétaire, notamment en estimant que la notion d’empiètement, jusqu’ici reconnue et largement protégé par les juridictions, doit toujours être proportionnée au regard du droit du domicile.


			Cependant les décisions de justice avait déjà pris en compte les abus que peut connaître le droit de propriété exercer par des propriétaires. Faisant droit aux théories de Josserand, le droit de propriété n’est plus un droit absolu, mais un droit qui doit être utilisé avec une ou des finalités sociales. Le droit de propriété est un droit limité par le législateur, son utilisation doit être faite en vertu d’un droit commun et public, qui passerait avant le bien personnel donc égoïste. Certains propriétaires qui ne respecteraient pas cette vision du droit de propriété et seraient inspirés par une volonté de nuire ou par le simple comportement établissant un désordre social sont sanctionnés par les juridictions.


			Aucun droit ne doit être utilisé de manière abusive : en matière de droit de propriété c’est le bien commun qui est l’objectif final, et c’est ce que le législateur tente de conserver.


			L’abus de droit de propriété a donné lieu à de nombreux exemples.


			Les troubles de voisinage sont l’un des exemples souvent cités en matière de droit de la propriété. Encore faut-il que l’usage de la propriété soit réellement abusif. La Cour de cassation rappelle souvent que le seul exercice du droit de propriété ne doit pas suffire à justifier un trouble de voisinage. Cette limitation porte sa justification notamment par l’article 544 du Code civil, qui énonce que le droit de propriété ne doit pas faire l’objet d’un usage prohibé.


			Le fait que l’abus du droit de propriété soit prohibé vient donc ajouter des limites aux limitations législatives, déjà existantes. La notion d’abus est justifiée par une faute la majorité du temps, mais cela doit toujours correspondre avec l’idée même que la notion de droit de propriété doit pouvoir être limitée au profit de la société dans son ensemble, et que les propriétaires doivent agir dans cette idée. Un propriétaire ne peut pas agir en toute impunité et ne peut pas prendre en compte que son bien personnel.
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			D’après Marc Guillaume, « tout devient patrimoine : l’architecture, les villes, le paysage, les bâtiments industriels, les équilibres écologiques, le code génétique ». Cette idée fait référence à la possible appropriation de tous types de biens par la personne. La propriété est un rapport que l’homme entretient avec des choses qui nous permet de les approprier. C’est le rapport par lequel les choses deviennent des biens. C’est la formule du doyen Carbonnier : « le droit a recouvert le monde bariolé des choses d’un uniforme capuchon gris : la notion de bien. »


			La propriété est définie dans le Code civil à l’article 544, dont le contenu n’a jamais été modifié depuis 1804.


			Cette définition inclut la notion de droit : « la propriété est le droit de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue pourvu que l’on n’en fasse pas un usage prohibé par les lois ou les règlements ». Le droit de disposer fait référence à l’abusus c’est-à-dire le droit de céder la chose ou de la détruire, et l’usus et le fructus sont le droit de jouir de la chose.


			Cette définition tente de mettre en avant une notion fondamentale : celle de l’absolutisme du droit de propriété. En effet, la fonction de la propriété est un vieux débat. On pose en postulat que ce droit de propriété est inviolable mais on va aussitôt assortir ce principe d’un aménagement qui permet de porter atteinte à ce droit sous condition, bien sûr, comme dans l’article 544. Cette vision de la propriété est une vision excessive et c’est un mythe d’un droit absolu et sacré, c’est un dogme.


			En quoi peut-on considérer que le caractère absolu du droit de propriété est-il en déclin ? Une première idée, selon laquelle le droit de propriété absolue, ne semble être qu’une apparence (I) avant de mettre en avant le déclin de cette qualité (II).


			I.	Le Droit de propriété : un droit d’une apparence absolue


			Le droit de propriété dit d’apparence absolu repose sur des fondements juridiques (A) . Cependant même si cet absolutisme peut être remis en question il reste un droit fondamental incontestable (B).


			A.	Les fondements juridiques du droit absolu


			Le caractère absolu du droit de propriété est un trait majeur distinctif. Le droit de propriété existe depuis toujours, mais il n’a pas toujours eu la même définition.


			En fait, le droit de propriété tel qu’on le connaît aujourd’hui est assez proche de celui qui a été en droit romain. Dans l’ancien droit, il y avait une façon de superposer les droits sur certains biens, il n’y avait pas de propriétaire en tant que tel mais des personnes pouvant exercer un droit sur les choses.


			Cette conception était très liée au régime féodal. On est revenu à une conception romaine de la propriété selon laquelle il y avait un propriétaire absolu de la chose. La Révolution a véritablement sacralisé le droit de propriété notamment avec la déclaration de 1789 : le droit de propriété est un droit inviolable et sacré.


			De plus, le Code civil, notamment l’article 544, dispose que le droit de propriété est le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue. Néanmoins ce même article précise que « pourvu qu’on n’en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements. » Il s’agit d’un droit absolu, cela nous rapproche d’un droit fondamental, mais nous avons un tempérament « pourvu que », les droits fondamentaux ne peuvent pas être utilisés pour abuser des autres droits.


			Le caractère absolu du droit de propriété ne confère, en aucune manière, au propriétaire des prérogatives illimitées sur la chose. Le caractère absolu du droit de propriété signifie d’abord que l’on peut faire tout ce qui n’est pas prohibé. Ensuite, il faut comprendre le caractère du droit de propriété en ce qu’il confère au propriétaire le droit réel intégral sur la chose, tandis que les autres droits n’offrent à leurs titulaires que des prérogatives limitées.


			Le propriétaire réunit ainsi à lui seul, toutes les prérogatives qui sont susceptibles d’être exercées sur la chose. Le propriétaire peut en tirer toutes les utilités qu’elle a à lui donner. C’est cette particularité qui confère au droit de propriété ce caractère absolu.


			Néanmoins même si le caractère absolu du droit de propriété peut paraître nébuleux, il reste tout de même un droit fondamental incontestable.


			B.	Le droit de propriété : un droit fondamental incontestable ; une vision moderne illimitée


			La vision classique présente la propriété comme un droit sur une chose. Dans la conception moderne, cette définition va être altérée. La propriété n’est pas un droit mais une puissance, un pouvoir, un attribut de la personne. Un attribut est une notion qui va permettre à une personne d’avoir une maîtrise, un pouvoir sur un bien. La conception de Justinien, donc la conception romaine, trouve une expression dans ces définitions.


			C’est ce que la doctrine exprime par la notion de dominium. Cela va permettre de distinguer la propriété des autres droits réels. La personne peut tout faire sur sa chose sauf ce qu’il lui ait expressément interdit c’est ce que dit l’article 544, alors que le titulaire d’un droit réel ne pourra faire que ce qui est autorisé par son propriétaire ou par la nature de son droit. La propriété est un droit au-dessus des autres car il octroie au propriétaire un pouvoir illimité. Il a un pouvoir d’exclusivité c’est-à-dire un droit qui permet d’exclure autrui de son rapport avec le bien. C’est un peu égoïste et totalitaire. Le propriétaire interdit implicitement l’utilisation de sa chose à autrui puisque lui en dispose et l’utilise. Cette exclusivité va s’extérioriser toutes les fois où il agit sur son bien. Tant qu’il a un droit de propriété sur son bien, il va retirer des avantages illimités de son bien. Cette vision se distingue de la conception classique. Le propriétaire peut donc inventer et définir lui-même le rapport qu’il a avec sa chose. Le propriétaire est propriétaire du dessus et du dessous : il a la possibilité de clore sa propriété, il a toute une série de pouvoirs d’exploitation de la superficie, droit de plantation ou de construction.


			Prenons un exemple, l’empiétement sur le bien d’autrui est le dépassement d’une propriété sur un terrain. Elle est interdite par l’article 545 du Code civil : « Nul ne peut être contraint de céder sa propriété si ce n’est pour cause d’utilité publique moyennent une juste et préalable indemnité ». Cet article prévoit l’expropriation par des personnes publiques. C’est l’atteinte ultime au droit de propriété mais elle est légale.


			L’empiétement est considéré comme l’expropriation privée. Si un voisin dépasse la ligne limitative de propriété et empiète sur la mienne, il se trouve dans une forme d’expropriation pour cause d’utilité privée qui est interdite. La jurisprudence, dès la fin du xixe siècle, a construit une interdiction très sévère de l’empiétement. Elle va utiliser l’article 545 pour affirmer que l’empiètement est assimilable à un cas d’expropriation partielle du terrain à des fins privées. La sanction est de condamner le propriétaire à démolir la partie ou la totalité de l’ouvrage qui empiète. La Cour de cassation va considérer qu’un empiétement même minime sera un empiétement, même pour quelques millimètres. C’est un exemple très concret du pouvoir d’exclusivité du propriétaire. Une atteinte au droit de propriété est toujours grave. Cette vision classique ne va peut-être pas résister à la modernité et aux évolutions actuelles.


			Si le droit de propriété est envisagé comme présentant un caractère absolu, il connaît, en réalité, un certain nombre de limites qui s’imposent au propriétaire.


			II.	Le déclin du caractère absolu du droit de propriété


			Le caractère absolu du droit de propriété est d’abord limité par une évolution de la fonction du droit de propriété notamment la fonction sociale (A) ainsi que par la question sur l’abus de droit. (B)


			A.	La fonction sociale du droit de propriété


			Depuis 1804, l’article 544 est toujours dans le Code civil, il n’a pas changé même si les choses et le monde ont bien changé depuis 1804. Depuis la fin du xixe siècle, s’impose l’idée que la propriété a une fonction sociale et qu’elle doit s’insérer dans la société et avoir une utilité au profit de l’État ou de la collectivité. Cette théorie a conduit à la consécration de nombreuses limitations au droit de propriété.


			Lorsqu’une personne est propriétaire aujourd’hui, son droit absolu est limité par des considérations sociales. Ces limitations sont telles que l’image du droit absolu de propriété et sacré a été écornée. Si le droit de propriété a perdu son caractère absolu, il a été reconnu en tant que droit fondamental. Il convient toutefois de noter la méfiance du législateur envers le contrôle social ; aussi il a confié la protection du droit de propriété au juge judiciaire et non pas au juge administratif.


			Le droit de propriété est protégé par la CEDH, mais aussi par le Conseil constitutionnel. La protection du droit de propriété doit se concilier avec d’autres intérêts et droits fondamentaux, donc le droit de propriété qui n’est plus absolu est néanmoins considéré comme un droit fondamental. L’aboutissement de cette fonction, est la recherche d’un équilibre, entre l’intérêt individuel, qui veut que le droit de propriété soit un droit protégé et garanti. Il faut aussi assurer l’équilibre avec le souci de la collectivité.


			Les théories socialistes, par exemple exprimée par Proudhon dans son ouvrage « Qu’est-ce que la propriété ? », en 1840, vont insister sur cette fonction sociale. Il va partir du principe qu’il n’y a pas de propriété juste, dans le contexte dans lequel il écrit, si ce n’est une propriété totalement égalitaire. L’égalité peut justifier une contrainte pour les individus. Simplement, si une personne soutient une conception sociale de la propriété, il convient de tolérer, et voire même encourager des restrictions apportées au droit de propriété, au nom de l’intérêt commun.


			La notion de prescription acquisitive est un bon exemple permettant d’illustrer les limites du caractère absolu du droit de propriété. C’est un principe allant à l’encontre du caractère absolu du droit de propriété, puisque la prescription permet d’attribuer un droit au possesseur. Cette prescription acquisitive permet au possesseur d’acquérir un bien ou un droit par le simple effet de la possession. De plus, il n’est pas contraint à rapporter un titre et il n’est pas soumis non plus à l’exception au regard de la mauvaise foi. C’est ce que prévoit précisément l’article 2258 du Code civil. En effet, un bien doit être utilisé ; sinon, cela reviendrait à aller à l’encontre de l’intérêt social. Aujourd’hui, les logements vacants sont surtaxés…


			Au-delà de la montée de la fonction sociale qui efface progressivement le droit de propriété absolu, d’autres limites viennent s’ajouter à ce principe.


			B.	L’abus de droit


			C’est une réelle question de philosophie du droit. Peut-on abuser de son propre droit ? Puis-je utiliser mon droit de propriété pour nuire à autrui ?


			En droit classique, la réponse est non. En effet, les droits subjectifs sont des droits intrinsèquement attachés à la liberté. Ce sont des droits qui vont donner aux titulaires des sphères d’actions. En l’occurrence, le droit de propriété est une sphère d’action illimitée et ne devrait souffrit d’aucune restriction.


			Le grand professeur de droit Planiol défend cette thèse : il considère que la notion d’abus de droit est absurde notamment l’abus du droit de propriété. Pourtant le droit n’est pas constitué que des droits subjectifs ; il existe aussi le droit objectif visant à encadrer la conduite de l’homme en société et dont le respect est assuré par la puissance publique. Sans droit objectif, il n’y a pas de droit subjectif. Les droits subjectifs sont octroyés aux individus au nom du droit objectifs à l’article 9 du Code civil. Les droits subjectifs doivent respecter le droit objectif. Il convient de déduire de cette logique qu’on peut abuser de son droit jusqu’à une certaine limite. Il peut donc exister en théorie un abus du droit de propriété. Il est alors très difficile d’établir la limite entre le principe qui est la liberté et l’abus qui est l’exception. Soit on s’intéresse au comportement du propriétaire et on analyse tous les moments où il agit avec une intention de nuire, on étudie son comportement. Soit on s’intéresse au résultat et on regarde si l’exercice du droit de propriété cause un dommage à autrui.
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